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En recherchant une approche positive et normative sur la problématique de la viabilité des 

structures de micro finance,  nous avons essayé  de retrouver  les  caractéristiques générales, 

modales et médianes  des SFD au Sénégal à travers un échantillon  représentatif . 

 

Cette déclinaison nous semble justifiée dans la mesure où la formule juridique et le mode 

opératoire choisis peuvent suffisamment influer sur les résultats de l’ entité. Il est évident que, 

si une structuration et une architecture fonctionnelles sont nécessaires pour la viabilité des 

SFD, ce ne sont pas là des conditions suffisantes.  

 

Mais il est clair que leur poids dans la détermination des résultats est si manifeste que mener 

une étude cloisonnée sur chaque type de SFD s’ impose, afin de mieux pénétrer et comprendre 

les disparités observables. C’ est ainsi  que notre choix a porté sur les institutions suivantes : 

 

¾�Sous le vocable des institutions mutualistes ou coopératives d’ épargne et de crédit : 

 

- l’ ACEP (Alliance de Crédit et d’ Epargne pour la Production) ; 

 

- le CMS (Crédit Mutuel du Sénégal) ; 

 

- L’ UM-PAMECAS (Union Mutualiste du Partenariat pour la Mobilisation de 

l’ Epargne et du Crédit au Sénégal ; 

 

- La Caisse d’ Epargne et de Crédit de la SOCOCIM ; 

 

- Le COFDEC (Collectif des Femmes pour le Développement de l’ Epargne et du 

Crédit) ; 

 

¾�La FDEA (Femme Développement et Entreprise en Afrique) représentative des projets 

avec un volet crédit ; 
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Ces SFD, outre la considération de la classification ci-dessus évoquée, ont été choisis sur la 

base de critères objectifs tels que leur importance dans le tissu micro-financier et la nuance 

dont ils sont marqués par rapport à leur appartenance typologique.  

 

Ce critérium sélectif nous a conduit particulièrement, à choisir distinctement pour les 

institutions ou coopératives d’ épargne et de crédit, une CEC évoluant au sein d’ une entreprise 

(SOCOCIM), des réseaux de caisses consolidés ou émergeant (UM-PAMECAS, ACEP, 

CMS), une caisse autonome (COFDEC ayant exclusivement pour cible les femmes). 

 

Les trois réseaux que sont l’ UM-PAMECAS, l’ ACEP et le CMS renferment à eux trois plus 

de 65% des sociétaires des SFD, 81% du montant des prêts octroyés par les SFD et 85% de 

l’ épargne mobilisée en 1998. 

 

L’ évaluation de la viabilité de ces sept (7) systèmes financiers décentralisés identifiés pour la 

pertinence de leur profil, recouvre les centres d’ intérêts suivants : 

¾�la gouvernance et la prise de décision ; 

¾�le système d’ information et de gestion ; 

¾�les activités et le portefeuille de prêts ; 

¾�l’ analyse des risques, de l’ efficacité et de la rentabilité ; 

 

Certes, ces SFD ont des ressources propres importantes et leur évolution tend vers la viabilité.  

Il convient alors de souligner le rôle important que jouent les différents types d’ appui  

(BCEAO, AT/CPEC, PASMEC, divers bailleurs de fonds ) dans la consolidation de leurs 

activités. 
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Le collectif des femmes pour le Développement de l’ Epargne et du Crédit : &�2�)�'�(�&� est 

une mutuelle de femmes installée à Guédiawaye (périphérie de Dakar). Il est créé en 1994 et 

est agréé comme M.E.C. en 1996. 

 

Sa mise en place résulte d’ un partenariat entre des groupements de femmes intervenant dans 

plusieurs domaines d’ activités, encadrés par le service du développement communautaire et 

l’ Organisation Non Gouvernementale GRAIDE. Ce dernier a apporté un appui déterminant à 

l’ émergence et à la consolidation des activités d’ épargne et de crédit exercées par les femmes 

dans le cadre de groupements informels (tontines, M’ Botaaye, etc).  

Présentement, sa sphère géographique d’ intervention s’ étend jusqu’ à Malika, Yeumbeul. 

&�2�)�'�(�&� est en relation avec plusieurs partenaires dont : '<1$� (175(35,6(� 
3�0�,�$��HWF��
 

Le C.O.F.D.E.C exerce ses activités dans le cadre de partenariat étroit avec les institutions 

chargées de veiller à l’ application des dispositions juridiques et réglementaires dans l’ espace 

U.E.M.O.A. : B.C.E.A.O. et la Cellule AT-CPEC. 

 

Il dispose pour son fonctionnement des textes et organes statutaires adéquats et les décisions 

d’ Administration sont exécutées conformément aux textes de base. 

 

Il utilise comme supports comptables, les documents recommandés par les autorités de tutelle 

(B.C.E.A.O) en particulier et veille à l’ application des instructions de cette dernière. 

�
�����&$,66(�'¶(3$5*1(�(7�'(�&5(',7�±�62/,'$5,7(�'(6�75$9$,//(856�
'(��/$�62&2&,0�

 

La mutuelle de solidarité du personnel de la SOCOCIM industrie a été mise en place le 06 

mars 1993 pour répondre aux besoins de financement des travailleurs de la société. En effet, 

la caisse sociale de la société qui, jusque là offrait des opportunités de crédit aux travailleurs, 
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n’ arrivait pas à satisfaire les besoins de financement exprimés ; besoins qui allaient bien au 

delà de ce qu’ offrait la SOCOCIM. 

 

L’ objectif de cette mutuelle est de répondre aux besoins de financement de ses membres  et de 

cultiver le réflexe de l’ épargne chez les travailleurs. 

 

Structure d’ entreprise, le rayon  de couverture de la mutuelle de la SOCOCIM se circonscrit à 

la sphère professionnelle. Du moins, le personnel permanent de la société constitue l’ unique 

cible de la mutuelle. Ce critère de sélection des bénéficiaires comporte ses avantages dans le 

cadre du suivi des crédits et de la garantie de remboursement. Mais l’ effet pervers de cette 

sécurisation à outrance de la mutuelle est la réduction des opportunités de développement du 

sociétariat.   

 

Le mécanisme organisationnel et fonctionnel mis en place pour la gestion de la mutuelle 

repose sur une répartition des rôles et responsabilités des acteurs impliqués dans la vie de la 

caisse. Quatre organes composés de 16 personnes élues assurent la gestion de la mutuelle. Les 

organes d’ administration et de gestion sont le Conseil d’ Administration avec 7 membres, le 

Comité de Crédit, le Comité de Surveillance et un Comité d’ Education et de Promotion  qui 

compte chacun 3 membres. Par ailleurs, la mutuelle dispose d’ un gérant et d’ un comptable qui 

effectuent les travaux de comptabilité. 

 

Ces organes mis en place pour répondre aux exigences des lois et règlements qui régissent les 

mutuelles, ne fonctionnent pas pour autant selon les normes. En effet, pour plusieurs raisons 

liées à l ’ organisation, à la structuration mais aussi et surtout à la typologie de la mutuelle 

(mutuelle d’ entreprise), cette structure ne fonctionne pas comme une mutuelle au sens défini 

par les lois et règlement en vigueur. 

 

Ce dispositif d’ administration et de gestion en vigueur connaît par ailleurs quelques 

défaillances de fonctionnement et des carences dans sa fonctionnalité. Le comité d’ éducation 

et de promotion qui devait assurer la promotion des produits offerts par la mutuelle et la 

sensibilisation  n’ exécute pas correctement ses attributions.   Une telle situation est imputable 

à la nature de la mutuelle et à la typologie de ses membres qui sont exclusivement des 

travailleurs de la société, unique propriétaire. 
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Une certaine spécificité est notée dans le fonctionnement global de la mutuelle ; il s’ agit de la 

mainmise de la société (SOCOCIM) sur les activités de crédit. En effet, la décision finale 

d’ octroi de crédit revient à la direction du personnel qui a un droit de contrôle sur 

l’ endettement de son personnel. La fiche de demande de crédit du membre suit le circuit ci 

après :   

Gérant         Comité de Crédit       PCA        Direction du personnel           Service paie�
�
 

�����&$6�,//8675$7,)�'(�)'($�
 

Femme Développement et Entreprise en Afrique : )�'�(�$ est une Organisation Non 

Gouvernementale (O.N.G) de financement au développement et d’ Appui – Encadrement. Son 

objectif est la promotion de l’ entrepreneuriat féminin par l’ amélioration  de la condition de la 

femme en particulier, des populations à la base et de toute la société en général. 

Elle est créée en Juin 1987 suite à une réflexion d’ intellectuels africains sur la situation 

constatée des femmes dans un contexte de crise économique. 

 

Un partenariat entre les responsables nationaux, les populations de base et des bailleurs 

extérieurs en l’ occurrence: la NOVIB (Pays Bas), a permis le démarrage de ses activités par 

l’ ouverture de son Bureau Central à Dakar. 

 

Un appui déterminant de Partenaires Extérieurs a favorisé l’ émergence et le développement 

des activités des groupes cibles constitués à 98% de femmes, destinataires privilégiés des 

actions. Ces groupes cibles sont souvent constitués en organisations non structurées, 

traditionnelles, et informelles (« Tontines », « Mbootaay »). 

 

Présentement sa sphère géographique d’ intervention s’ étend sur cinq (5) régions du Sénégal 

(Dakar, Kaolack, Thiès, Diourbel, Fatick) parmi les dix (10) que compte le Sénégal. Son 

ambition à moyen et long terme est de couvrir tout le territoire national et même africain. 

 

La FDEA est composé aujourd’ hui d’ un bureau central, de trois bureau régionaux ( Kaolack 

Thiès, Dakar) de treize (13) antennes régionales et de seize (16) centres de formation répartis 

à travers le territoire national.   
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L'Alliance de Crédit et d'Epargne pour la Production (ACEP) était à l’ origine un projet de 

l'USAID (n° 6850260 initié en 1986 en collaboration avec l’ Etat du Sénégal). Ce projet faisait 

partie intégrante du programme spécifique d'aide au secteur privé qui avait été mis en œuvre 

dans la prise en compte de la dimension économique et sociale du PAS (Programme 

d’ Ajustement Structurel). Ce programme avait pour nom : 3URJUDPPH�GH�3HWLWHV�(QWUHSULVHV�
GX�3URMHW�GH�'pYHORSSHPHQW�GHV�&ROOHFWLYLWpV�/RFDOHV�HW�GH�O¶(QWUHSULVH HQ�PLOLHX�5XUDO.  
 

Le projet avait pour objectifs essentiels d'octroyer des crédits de production aux PME privées 

d'une part et d'autre part de contribuer au développement et à la modernisation des entreprises 

qui n'ont pas accès au crédit bancaire en leur offrant une source de financement. Il s'agissait 

pour ce projet d’ intervenir au niveau de tous les secteurs économiques ayant un fort potentiel 

à générer des emplois et une valeur ajoutée significative. Aucun secteur n’ était par conséquent 

privilégié.  

 

Toutefois, il faudrait noter que la population d'entreprises ciblées était surtout constituée 

d'entreprises existantes et ayant fait preuve de bonne gestion. 

 

Lors de son lancement, le projet «était limité aux régions de Kaolack et de Fatick » (premier 

lieu d’ implantation), dans le bassin arachidier. En 1989, le dit projet a connu un problème de 

gestion qui a failli causer sa fermeture. En 1990, le projet s'est étendu dans les régions de 

Thiès, Diourbel, Louga et Dakar où le siège a été transféré. Dans le but de lui permettre de 

jouer pleinement le rôle de relais des banques classiques dans le financement des entreprises 

privées sénégalaises, l'Etat sénégalais débloqua en 1992 prés de 700.000.000 fcfa pour 

l'expansion du réseau de l’ ACEP dans les régions de Tambacounda, Kaolack et Ziguinchor. 

Le projet ACEP avait une durée bien limitée de sept ans. Il devait donc par conséquent arriver 

à son terme le 31 décembre 1993. 

  

L’ arrêté ministériel réglementant provisoirement les mutuelles, signé le 23 février 1993 a 

enclenché le processus de mutualisation de l’ ACEP. Après le vote de la loi n° 95-03 du 5 

janvier 1995, l’ Agence de Crédit pour l’ Entreprise Privée (ACEP) est devenu l’ Alliance de 

Crédit et d’ Epargne pour la Production (ACEP).  
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L’ UM PAMECAS  est un réseau né du projet PAMECAS en septembre 1998. Elle a 

commencé ses activités dans la zone de Dakar ( Rufisque, Pikine et Dakar). Auparavant, elle a 

vécu à travers un projet financé par l’ Agence Canadienne de Développement International 

avec comme agent d’ exécution DID. De nos jours cette coopération continue même si les 

modalités ont changé. 

L’ union joue aujourd’ hui un rôle important dans la mobilisation de l’ épargne et l’ octroi de 

crédit. Elle permet à une forte couche de la population dakaroise d’ accéder à des services 

financiers. Elle est l’ un des plus importants réseaux du Sénégal même si sa zone 

d’ intervention se limite pour le moment à la capitale (Dakar). 

  

Le réseau UM. PAMECAS est une structure faîtière (deuxième niveau) composée d’ un 

ensemble de mutuelles de base qui s’ unissent pour mieux répondre à un certain nombre de 

besoins communs.  

�
L’ UM PAMECAS est la propriété des  caisses membres. Ces caisses qui sont des caisses de 

zone appartiennent aux membres qui à travers leurs organes détiennent les pouvoirs de 

décisions. Le service central et la DID jouent le rôle de conseillers pour une gestion qui 

respecte la réglementation et la  politique de crédit en vigueur. 

  

L’ UM PAMECAS est ainsi constitué de 28 mutuelles avec des organes autonomes 

(CA,CC,CS). 

Ces SFD disposent des 4 organes cités par la loi 95-03 de 1995 pour assurer leur 

fonctionnement (Assemblée Générale, Conseil d’ administration, Conseil de Crédit et Conseil 

de surveillance). On retrouve cette ossature organisationnelle au niveau de l’ Union. Vingt et 

deux (22) des SFD sont agréés, alors que les autres sont sous l’ agrément de l’ Union. 

  

�
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Depuis le 12 juillet 1998, est née la Fédération du Crédit Mutuel du Sénégal (FCMS) 

constituant ainsi la première fédération mutualiste d’ épargne et du crédit agréée au Sénégal 

par le Ministère de l’ Economie et des Finances. 

 

Les activités de la FCMS sont régies par la réglementation des institutions financières 

mutualistes ou coopératives d’ épargne et de crédit (loi PARMEC) implantées au sein des 

Etats membres de l’ Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

 

Dans le cas du Sénégal, ces textes ont été examinés par l’ Assemblée Nationale en Décembre 

1994 et ont fait l’ objet de la loi 95-03 du 5 janvier 1995 et de son décret d’ application n° 97-

1106 du 11 novembre 1997. 

Il importe de noter que ces textes réglementaires sont complétés par les instructions de la 

BCEAO. 

�
�
,,�$335(&,$7,21�'(�/$�9,$%,/,7(�-85,',48(�'(6�6)'�
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La restructuration bancaire des années 1980 a permis de mettre en place un cadre légal et 

réglementaire suscitant l’ émergence des coopératives de crédit en vue de favoriser la collecte 

de l’ épargne et la distribution de crédit en milieu rural et urbain. 

 

La loi 95-03 du 15 janvier 1995 portant réglementation des institutions mutualistes ou 

coopératives d’ épargne et de crédit et le décret d’ application n° 97-1106 du 11 novembre 

1997 précisent le cadre et les modalités de fonctionnement de ces institutions. 

 

Ces textes législatifs et réglementaires fixent un certain nombre de règles à respecter ; telles 

que : 
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- La sécurité des opérations financières ; 

 

- La protection des déposants ; 

 

- L’ autonomie financière des institutions. 

 

Ces textes sont complétés par une Convention Cadre adoptée par le Conseil des Ministres de 

l’ UMOA lors de la séance du 4 juin 1996, étendant leur champ d’ application aux groupements 

d’ épargne et de crédit non dotés de la personnalité morale et aux organisations non 

mutualistes ayant des activités d’ épargne et de crédit, à savoir les ONG et autres projets 

menant des activités de développement en milieu urbain et rural. 

 

Le dispositif est centré sur les principes de la mutualité en vertu desquels les groupements de 

personnes se constituent dans un souci d’ entraide et de solidarité, sans but lucratif. L’ objectif 

visé par ces nouvelles structures est la fourniture aux membres de services financiers de 

proximité. 

 

Dans ce système, la constitution de l’ épargne est souvent libre et nécessairement antérieure à 

la distribution du crédit. 

 

/HV�QRUPHV�GH�JHVWLRQ�
Les institutions mutualistes sont soumises à des règles et normes de gestion (instruction de la 

BCEAO).  

 

Le contrôle des règles et normes de gestion par les institutions est du ressort du Ministre 

chargé des Finances (Cellule AT/CPEC) qui, en vertu de l’ article 66 de la loi 95-03, peut 

procéder ou faire procéder au contrôle des institutions à tous les niveaux d’ intervention.  

 

L’ objet de ce contrôle est de veiller à la santé et au fonctionnement harmonieux de ces 

institutions dans le but de garantir la sécurité des déposants, la protection des usagers, et de 

conforter la crédibilité du système financier décentralisé. 
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6HORQ�OD�ORL�������SUpFLWpH��OHV�JURXSHPHQWV�FRRSpUDWLIV�HW�PXWXDOLVWHV�RQW�XQH�DFWLYLWp�FLYLOH��
GDQV�OD�PHVXUH�R��LOV�Q¶DJLVVHQW�TX¶DX�SURILW�GH�OHXUV�PHPEUHV���LOV�VRQW�DORUV�FHQVpV�QH�SDV�
V¶LQWHUSRVHU�GDQV�OD�FLUFXODWLRQ�GHV�SURGXLWV�QL�DJLU�DYHF�XQH�LQWHQWLRQ�VSpFXODWLYH��,O�HQ�HVW�
GH�PrPH�ORUVTX¶LOV�VRQW�DPHQpV�j�DFFRPSOLU�GHV�DFWHV�G¶LQWHUPpGLDLUHV�WHOV�TXH�GHV�DFKDWV�j�
GHV� WLHUV� VXLYLV� GH� UHYHQWHV� j� OHXUV� PHPEUHV� HW� PrPH� V¶LOV� SUpOqYHQW� j� O¶RFFDVLRQ� GH� FHV�
RSpUDWLRQV� XQ� EpQpILFH� SRXUYX� TX¶LOV� UHVWLWXHQW� FHOXL�FL� j� OHXUV� PHPEUHV� VRXV� IRUPH� GH�
ULVWRXUQH��
 

Toutefois, la coopérative comme la mutuelle fait acte de commerce dans deux cas : 

 

- si elle prend la forme d’ une société commerciale car la commercialité par la forme 

l’ emporte sur le caractère civil de l’ action coopérative ; cette règle ne s’ applique pas aux 

sociétés coopératives agricoles qui ne peuvent jamais être commerciales par la forme : la 

loi leur donne un statut autonome ; 

 

- si elle ne réserve pas ses services exclusivement à ses membres et en fait profiter des tiers 

de façon habituelle. 

 

Le choix d’ une forme sociale pour réaliser l’ objet d’ une entreprise doit obéir à la prise en 

compte de contraintes et de motivations diverses. Les contraintes peuvent être liées à la nature 

de l’ activité ou au statut de l’ entrepreneur.  

L’ acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du GIE ouvre des perspectives 

intéressantes aux mutuelles en leur offrant un cadre juridique cohérent pour réaliser leur objet 

et en permettant aux partenaires en particulier l’ Etat et les autorités monétaires d’ exercer un 

contrôle adapté de leur fonctionnement.  

 

Nous rappelons les différentes formes sociales prévues par le Traité de l’ OHADA et 

proposons quelques pistes de réflexion pour un meilleur cadre juridique et institutionnel 

d’ exercice des activités des mutuelles. 
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Toute personne, quelque soit sa nationalité, désirant exercer en société, une activité 

commerciale sur le territoire de l’ un des Etats parties (au Traité de l’ OHADA), doit choisir, 

l’ une des formes de sociétés qui convient à l’ activité envisagée, parmi celles prévues par 

l’ Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’ intérêt 

économique entré en vigueur le 1er janvier 1998.  

Ces formes de société sont présentées ci-après : 

 

/D�6RFLpWp�HQ�1RP�&ROOHFWLI��61&��
/D�6RFLpWp�HQ�&RPPDQGLWH�VLPSOH��6&6��
/D�6RFLpWp�HQ�3DUWLFLSDWLRQ��6�(�3��
/D�6RFLpWp�GH�IDLW�
/D�6RFLpWp�j�UHVSRQVDELOLWp�OLPLWpH��6$5/��
/D�6RFLpWp�DQRQ\PH��6�$���
/H�*URXSHPHQW�G¶,QWpUrW�(FRQRPLTXH��*,(��
 

'X�IDLW�GH� OHXU�VWDWXW�� OHV�LQVWLWXWLRQV�PXWXDOLVWHV�G¶pSDUJQH�HW�GH�FUpGLW�pYROXHQW�HQ�GHKRUV�
GHV�UqJOHV�GX�GURLW�FDPELDLUH�PDOJUp�OHXU�REMHW�HW�O¶LPSRUWDQFH�GH�OHXUV�DFWLYLWpV��,O�VXIILW�GH�
UDSSHOHU�TX¶LO�H[LVWH�DXMRXUG¶KXL�DX�6pQpJDO�SOXV�GH�����6)'�HW�TXH�OHV�TXDWUH�����OHV�SOXV�
LPSRUWDQWV��j�VDYRLU�$&(3��&06��&(&��3$0(&$6��FRQWU{OHQW�XQ�YROXPH�G¶pSDUJQH�GH�SUqV�
GH� QHXI� ���� PLOOLDUGV� HW� XQ� YROXPH� GH� FUpGLWV� RFWUR\pV� GH� SOXV� GH� WUHL]H� �����PLOOLDUGV� GH�
)&)$��/H�EXW�QRQ�OXFUDWLI�TXL�FDUDFWpULVH�FHUWDLQHV�GH�FHV�LQVWLWXWLRQV�QH�OHXU�SHUPHW�SOXV�GH�
VDLVLU�WRXWHV�OHV�RSSRUWXQLWpV�FRPPHUFLDOHV�HW�ILQDQFLqUHV�QpFHVVDLUHV�j�OHXU�pYROXWLRQ�HW�j�OD�
SpUHQQLVDWLRQ�GH�OHXUV�DFWLYLWpV���
�
$� O¶LPDJH� GHV� 6$5/�� OHV� JUDQGV� UpVHDX[� G¶pSDUJQH� HW� GH� FUpGLW� D\DQW� XQH� FHUWDLQH� WDLOOH�
GRLYHQW� SRXYRLU� VH� WUDQVIRUPHU� SRXU� PRELOLVHU� GHV� FDSLWDX[� �DSSHO� SXEOLF� j� O¶pSDUJQH���
HIIHFWXHU�FHUWDLQHV�RSpUDWLRQV�VSpFXODWLYHV�HW�FRPPHUFLDOHV��PLHX[�FHUQHU�OHXU�VRFLpWDULDW�HW�
V¶LQVpUHU�FRUUHFWHPHQW�GDQV�OH�FLUFXLW�pFRQRPLTXH���
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����6,03/,),&$7,21�'8�',6326,7,)�,167,787,211(/�'(6�,167,787,216�
0878$/,67(6�

 

Le dispositif institutionnel des SFD mérite d’ être simplifié. En effet, la tutelle du système 

financier décentralisé est partagée entre la BCEAO et le Ministère des Finances via la Cellule 

d’ Assistance Technique. Le contrôle des SFD est ainsi du ressort de la BCEAO et du 

Ministère de l’ économie et des finances sans qu’ une ligne de partage claire ne soit tracée par 

rapport à leurs prérogatives respectives. 

 

En effet, l’ article 66 de la loi 95-03 du 15 janvier 1995 dispose : ©�/H�0LQLVWUH�SHXW�SURFpGHU�
RX�IDLUH�SURFpGHU�j�WRXW�FRQWU{OH�GHV�LQVWLWXWLRQV�ª. 

 

L’ article 67 poursuit : ©/D� %DQTXH� &HQWUDOH� HW� OD� &RPPLVVLRQ� %DQFDLUH� SHXYHQW�� GH� OHXU�
SURSUH�LQLWLDWLYH�RX�j�OD�GHPDQGH�GX�0LQLVWUH��SURFpGHU�j�GHV�FRQWU{OHV�VXU�SODFH�GHV�RUJDQHV�
ILQDQFLHUV���ª.  

 

Ainsi se superposent divers dispositifs (PARMEC, Cellule AT/CPEC..) et organes de contrôle 

dont les méthodes d’ intervention et redondances contribuent largement à la lourdeur d’ un 

système déjà diffus et mal appréhendé par ses propres acteurs. 

�
������'HV�PpFDQLVPHV�GH�JDUDQWLH�SHX�RSpUDQWV�
�
�7HFKQLTXHV�HW�SUDWLTXHV�GH�JDUDQWLHV�GHV�LQVWLWXWLRQV�PXWXDOLVWHV�
�(WHQGXH�GHV�JDUDQWLHV�
 
L’ octroi d’ un crédit est généralement soumis à des conditions tenant à son caractère « self 

liquidating » et à sa « sécurisation ». Les institutions mutualistes et groupements d’ épargne et 

de crédit ont mis en place un système de garanties classique composé de sûretés personnelles 

(cautionnement…) et de sûretés réelles (mobilières ou immobilières. Les sûretés permettent 

de garantir l’ exécution des obligations de leurs débiteurs et de limiter les risques d’ impayés. 
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������8QH� EUqYH� SUpVHQWDWLRQ� GH� FHV� GLIIpUHQWHV� V�UHWpV� SHUPHW� GH�PLHX[� DSSUpKHQGHU�
OHXU�HIILFDFLWp��
 
- Le cautionnement est un contrat par lequel la caution s’ engage, envers le créancier qui 

accepte, à exécuter l’ obligation du débiteur si celui-ci n’ y satisfait pas lui-même (art. 3 Acte 

uniforme). 

 

- Le gage est le contrat par lequel un bien meuble est remis au créancier ou à un tiers convenu 

entre les parties pour garantir le paiement d’ une dette (art. 44 Acte uniforme) 

 

- Le nantissement du fonds de commerce porte généralement sur la clientèle, le nom 

commercial, le droit au bail commercial et les licences d’ exploitation. Le matériel faisant 

partie du fonds de commerce peut être nanti en même temps que les autres éléments du fonds 

de commerce. 

 

- Le matériel servant l’ équipement de l’ acheteur pour l’ exercice de sa profession, qu’ il soit 

neuf ou usagé, peut faire l’ objet d’ un nantissement au bénéfice du vendeur. La même sûreté 

peut être consentie au tiers ayant garanti les engagements de l’ acquéreur envers le vendeur par 

cautionnement, aval ou tout autre engagement ayant le même objet, ainsi qu’ à toute personne 

ayant prêté les fonds nécessaires à l’ achat. 

 

- L’ hypothèque est une sûreté réelle immobilière qui confère à son titulaire un droit de suite et 

un droit de préférence. L’ hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par celui qui 

est titulaire du droit réel immobilier régulièrement inscrit et capable d’ en disposer. L’ Acte 

uniforme portant organisation des sûretés dispose en outre que « seuls les immeubles 

immatriculés peuvent faire l’ objet d’ une hypothèque… » (art. 119). 

 

&KRL[�GHV�JDUDQWLHV�
 
Le choix des garanties par les SFD s’ appuie souvent sur le type de crédit octroyé : 

 

- les crédits de groupe reposent sur le principe du cautionnement solidaire et aucune 

garantie réelle n’ est demandée. Ils s’ adressent plus aux groupements, GIE et 

organisations. Malgré les difficultés de réalisation de cette sûreté personnelle et la 
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propension connue des groupements (en particulier ceux intervenant dans le secteur de 

l’ agriculture) aux impayés, cette forme de garantie est la plus usitée en milieu rural ; 

 

- les crédits individuels exigent la constitution de garanties réelles et parfois de garanties 

personnelles (aval, caution..) 

 

Le système de garanties mis en œuvre par les institutions mutualistes doit cependant faire 

l’ objet d’ une réflexion approfondie. Les garanties formelles (nantissement, gage, warrant, 

hypothèque, cautionnement, aval, etc.) telles que prévues par l’ Acte uniforme portant 

organisation des sûretés (Traité de l’ OHADA) sont difficilement exigibles compte tenu de la 

nature des promoteurs et de la complexité des problèmes fonciers au Sénégal.  

 

D’ autre part, les risques élevés que présentent les garanties liées au patrimoine rural (cheptel, 

peines et soins..) ont poussé naturellement les SFD à prospecter d’ autres techniques tout aussi 

aléatoires que la caution morale et le parrainage qui ne présentent aucune force coercitive au 

plan juridique.  

�
 

(IILFLHQFH�GX�V\VWqPH�
 

L’ efficacité du système de garantie dépend dans une large mesure de la valeur de la garantie 

proposée aux SFD (couverture suffisante en cas de défaillance du débiteur) et du respect des 

procédures d’ inscription et de réalisation de la garantie. 

 

([SHUWLVH�GHV�JDUDQWLHV�
 

La plupart des garanties prises par les SFD ne font pas l’ objet d’ une expertise réelle pratiquée 

par des services indépendants (cadastre, experts ou cabinets d’ expertise, praticiens agréés..).  

 

Le manque de moyens financiers et techniques fait que l’ on se borne souvent à une simple 

description du bien à garantir ou à une observation physique sans s’ interroger sur l’ identité du 

titulaire du droit, la capacité d’ en disposer, les procurations, la requête des droits réels… 
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9DOLGDWLRQ�HW�LQVFULSWLRQ�GHV�JDUDQWLHV��
 

- A l’ exception des grands réseaux qui bénéficient de ressources et d’ expertise, la plupart 

des SFD ne procèdent pas à la validation et à l’ inscription effectives des garanties prises 

dans le cadre de leurs activités mais se satisfont de simples promesses de garanties. 

L’ Acte uniforme portant organisation des sûretés prévoit un dispositif pour sécuriser tout 

créancier et quelque soit l’ étendue des engagements souscrits par ses débiteurs.  
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������
,,,�5(&200$1'$7,216�63(&,),48(6�$8;�6)'�6(/21�/(85�7<32/2*,(�

 

����5(&200$1'$7,216�5(/$7,9(6�$8;�0878(//(6�'¶(175(35,6(6�
 

Les performances notables constatées à plusieurs niveaux : volume d’ épargne mobilisée, 

niveau de crédit, sécurité du crédit (garantie de remboursement à 100%), qualité du 

portefeuille (pas de souffrance), états des ratios prudentiels entre autres n’ expriment pas 

toujours les défaillances qui prévalent dans le fonctionnement et l’ équilibre financier de ces 

structures d’ entreprises. 

 

Les quelques contraintes et entorses de fonctionnement identifiées sont relatives à la non 

fonctionnalité de certaines organes, la non implication effective des dirigeants dans la 

direction des activités,  des limites dans les compétences techniques des dirigeants, la non 

conformité aux règlements en vigueur, la forte dépendance vis-à-vis de l’ entreprise mère (pas 

d’ autonomie). 

 

Cette situation augure des difficultés susceptibles de porter préjudice à la viabilité de 

l’ institution. 

�
5HFRPPDQGDWLRQV��
¾�assurer une gestion autonome ; 

¾�respecter les textes réglementaires ;  

¾�former les dirigeants ; 

¾�augmenter le niveau de sociétariat par un élargissement et une diversification de l’ éventail 

des produits proposés. 

 

����5(&200$1'$7,216�5(/$7,9(6�$8;�0878(//(6�'¶(3$5*1(�(7�'(�
&5(',7�

�
L’ analyse de la situation de cette catégorie de SFD montre des tendances de formalisation tant 

du point de vue de la gestion que de la structuration. Les résultats traduisent des efforts réels 

consentis dans l’ administration des activités et des perspectives de viabilité sociale et 
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financière. Chaque composante de viabilité étudiée, traduit, par le niveau des indicateurs 

analysés, des efforts internes notables d’ une part à se conformer aux normes en vigueur et 

d’ autre part une adhésion totale des membres à la consolidation des acquis.  

 

5HFRPPDQGDWLRQV��
�
¾�adopter un programme de sensibilisation à l’ adhésion pour porter le niveau de sociétariat à 

un nombre supérieur à la moitié de la population ciblée ;  

¾�explorer les voies de partenariat pour la mise en place de réseaux entre des institutions 

similaires ; 

¾�définir et exécuter des politiques d’ implantation de Guichets pour couvrir efficacement la 

zone d’ intervention ;  

¾�renforcer les capacités techniques des préposés à la gestion administrative et financière 

pour une plus grande maîtrise des documents comptables ;  

¾�encourager l’ épargne par une politique de création de nouveaux produits d’ épargne ;  

¾�faire preuve de prudence dans le recours aux partenaires pour le financement des besoins 

en crédits, par une politique sélective de partenaires : privilégier les partenaires qui offrent 

des ressources longues, à moindres coûts ; 

¾�recruter des comptables ayant un niveau capable de répondre aux dispositions contenues 

dans les instructions de la B.C.E.A.O ; 

¾�veiller au respect des ratios prudentiels et des indicateurs de performances par un suivi 

régulier.  

¾�le constat des difficultés rencontrées dans l’ application des dispositions relatives au (i)  

« Risque porté par l’ institution » par rapport au potentiel des mutuelles, (ii) le taux 

d’ intérêt appliqué ; ce constat appelle à une réflexion approfondie entre les acteurs du 

domaine (autorités compétentes au premier chef).  

 

����5(&200$1'$7,216�5(/$7,9(6�$8;��352-(76�$�92/(7�&5(',7��

¾�Vu les contraintes identifiées pour ce type de SFD , un certain nombre de mesures et 

d’ actions doivent être réalisées pour asseoir une viabilité réelle des ces institutions. Ces 

actions sont relatives à la bonne gouvernance, mais aussi aux pratiques de gestion et de 

marketing que ces structures développent ; 
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¾�Renforcer les capacités entrepreneuriales, de gestion et de suivi encadrement par rapport à 

l’ effectif ciblé par les services non financiers ;  

¾�Favoriser davantage la politique de mobilisation de l’ épargne en développant une 

promotion de l’ épargne à terme; 

¾�Bénéficier d’ une plus grande flexibilité des normes en vigueur dont elles sont tenues de 

respecter , surtout qu’ elles s’ adressent à des groupes évoluant dans un environnement plus 

ou moins informel, donc souvent sensibles aux moindres instabilités sociales et 

économiques. 

�
�����5(&200$1'$7,216�$8;�6)'�(1�5(6($8��

 

Les réseaux rencontrent un certain nombre de problèmes dont il faut apporter des solutions 

idoines. Il s’ agit en général de : 

9�Une mauvaise connaissance du milieu d’ intervention et un déploiement insuffisant ;  

9�Une insuffisance et un manque d’ adaptation de l’ offre de service ; 

9�Des défaillances dans la sécurité financière ; 

9�Des lacunes dans la gestion de l’ information ; 

9�Des  insuffisances en formation des dirigeants et du nouveau personnel. 

 

La prise en charge des contraintes ainsi identifiées permettront à ces structures de devenir à 

terme des institutions viables capables de répondre de manière durable aux besoins de leurs 

membres. Cependant, les difficultés consécutives à une nouvelle approche en terme d’ objet du 

financement, la nécessité pour elles de s’ affranchir de plus en plus de l’ appui des Bailleurs et 

d’ avoir une certaine autonomie, donc de prendre en charge tous les coûts nécessaires à leur 

fonctionnement, obligent ces dernières de prendre des orientations nouvelles dans une optique 

de pérennité. 

 

Dans cette perspective, les recommandations suivantes sont formulées :  

¾�Mener des études approfondies du milieu pour mieux connaître le marché et ses besoins  

ainsi que la perception des membres actuels par rapport à l’ offre de service ;  

¾�Mettre sur place de nouveaux produits pour satisfaire les membres entrepreneurs ainsi que 

les salariés ; 

¾�Promouvoir la création de fonds de soutien à la sécurité financière comme par exemple un 

fonds de sécurité et de cautionnement ; 
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¾�Changer les mécanismes de transport du numéraire qui sont trop risqués par l’ utilisation 

de fourgonnettes adaptées et d’ un personnel de sécurité compétent ; 

¾�Mettre en place dans les plus brefs délais un système d’ informatisation et d’ information. 

Ce qui permettra de parfaire la gestion des opérations et de l’ information financière ; 

¾�Procéder à la formation des dirigeants au niveau du réseau et des mutuelles d’ une part et 

d’ autre part à celle du personnel technique en gestion financière, en gestion des ressources 

humaines et en informatique ; 

¾�veiller à la définition, l’ adoption et l’ exécution d’ une politique sélective de financement 

en cernant voire en évitant les financements à hauts risques d’ impayés (agriculture, 

pêche) ; 

¾�faire preuve de prudence dans l’ implantation en évitant les zones dont le potentiel client 

est faible (nombre, activités) ; 

¾�travailler à la détermination d’ un taux d’ intérêt de viabilité tel que indiqué dans les notes 

établies à cet effet ;  

¾�réfléchir au changement possible de statut, au regard des flux financiers mobilisés : S.F.D. 

ou Institutions Bancaires. 
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,9��5(&200$1'$7,216�*(1(5$/(6�
�

����&$'5(�-85,',48(�(7�5(*/(0(17$,5(�

¾�0XWXDOLVDWLRQ�GHV�ULVTXHV�
 

Le principe de mutualisation des risques n’ est pas encore en mesure de jouer effectivement le 

rôle de pression sociale attendu de ce mécanisme. Il peut cependant être exploré plus avant 

car il peut être le système de garantie le moins coûteux et le plus adapté aux SFD de petite 

taille. Autrement le choix des emprunteurs sur la base de garanties classiques formelles peut 

restreindre le nombre de bénéficiaires. Tout au plus peut-on concéder le mixage d’ une forme 

légère de garantie classique avec la forme de mutualisation. Une analyse plus fine de ce 

mixage est recommandée car elle permettrait d’ en apprécier la réelle portée et la pertinence de 

ces techniques au plan juridique. 
 

¾�&KRL[�GHV�JDUDQWLHV�
 

La garantie retenue par certaines institutions mutualistes est souvent disproportionnée par 

rapport au volume de crédit octroyé pour certaines opérations (titre foncier pour garantir un 

prêt de moins de 200.000 FCFA). Il s’ agit d’ adapter les garanties au niveau du crédit pour 

maintenir la souplesse du système financier décentralisé. En effet, la constitution d’ une sûreté 

immobilière nécessite des formalités longues et coûteuses ainsi que des délais d’ exécution 

tout aussi longs. Le choix d’ une telle garantie doit être liée à une demande importante de 

financement (cas des décaissements supérieurs à 5 millions de FCFA par exemple). En deçà, 

des sûretés personnelles ou mobilières expertisées et bien validées conformément aux 

procédures d’ inscription prévues par l’ Acte uniforme demeurent suffisantes pour la 

sécurisation du crédit octroyé. 
 

¾�7HFKQLTXHV�QRXYHOOHV�
 

L’ adoption de la technique de crédit-bail pourrait être étudiée pour sécuriser certains crédits. 

C’ est une formule qui consiste à louer des biens d’ équipements selon des barèmes calculés en 

fonction de la durée d’ amortissement et qui permet de rendre le matériel insaisissable aux 

tiers. L’ opération de leasing peut être renforcée par la prise de garanties complémentaires 

(cautionnement, nantissement de matériel usagé..). 
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¾�([SHUWLVH�GHV�JDUDQWLHV�
 

Pour l’ expertise des garanties, les SFD évoluant dans la même zone géographique peuvent se 

regrouper pour agréer des évaluateurs professionnels de la zone. Les coûts d’ expertise 

pourraient ainsi être accessibles à tous les SFD sans grever les crédits distribués (institution 

d’ un forfait, économie d’ échelle, réduction des frais..). Les modalités du regroupement 

feraient l’ objet d’ études approfondies. 
 

¾�'LVSRVLWLI�LQVWLWXWLRQQHO�

L’ allégement du dispositif institutionnel devrait être envisagé par une meilleure articulation 

des interventions de la BCEAO et de la Cellule AT/CPEC. En outre, la loi 95-03 confère une 

forme civile aux institutions mutualistes. Une option doit être ouverte à ces institutions dans le 

choix de leur forme juridique. La réglementation définie par les textes de 1995 et 1997 

pourrait être améliorée et adaptée pour faciliter l’ émergence de mutuelles à but lucratif. 
 

L’ agrément des institutions mutualistes est lié à des conditions de forme et de fond dont 

notamment l’ existence de la personnalité morale pour les groupements d’ épargne et de crédit. 

Le contrôle préalable de ces conditions par la Cellule AT/CPEC devrait être renforcé. Le 

champ d’ application des textes régissant ces GEC diffère selon certains critères.  

�
����&223(5$7,21�(175(�/(6�,%��(7�/(6�6)'�

 

Les institutions financières traditionnelles et les systèmes financiers décentralisés ont des 

points communs et des similitudes, quant à l’ objectif de participation active au développement 

de leur zone d’ intervention, quant à l’ objet principalement identifié de collecte de l’ épargne et 

de distribution de crédit et quant à l’ équilibre financier, qui commande une couverture au 

moins des charges globales par les produits financiers.  
 

Ces similitudes, surtout la dernière, devraient à notre sens, constituer un prétexte pour une 

coopération plus affermie entre les banques commerciales et  les SFD.  
 

Actuellement, cette coopération est très marginale et ponctuelle et se limite à des appuis sur 

les plans institutionnels (acquisition d’ une personnalité juridique et programme de formation 
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approprié) et financiers (subventions de démarrage, contrat de gestion des excédents de 

trésorerie, refinancements et avances de trésorerie). 

La synergie entre ces deux générations d’ institutions financières doit aller au-delà de ce 

timide partenariat. Cette coopération doit davantage investir d’ autres domaines.  

�
����$66283/,66(0(17�'(�&(57$,1(6�&21',7,216�

 

¾�/HV�GDWHV�GH�YDOHXU�
 

Les versements sont pris en compte le lendemain ouvré tandis que les retraits sont considérés 

effectués depuis la veille ouvrée de l’ opération. Pour certaines opérations, ces délais sont 

allongés jusqu’ au 1er ou dernier jour ouvré de la quinzaine civile qui suit ou en cours. Ceci 

participe à alourdissement des charges financières du déposant ou du retirant. Il serait donc 

avantageux de FRQYHQLU�GH�GDWH�GH�YDOHXU�pJDOH�j�OD�GDWH�HIIHFWLYH�GH�O¶RSpUDWLRQ��
 

¾�/D�UpPXQpUDWLRQ�GHV�GpS{WV 
 

La rémunération des dépôts s’ opère de la manière suivante : 
 

- l’ an sur les soldes des comptes dits « courants ou de dépôts à vue, et pour les comptes sur 

livret ; 

- taux moyen mensuel du marché monétaire ou T4M  (minoré d’ un certain nombre de 

points de pourcentage) l’ an, pour les dépôts à terme. 

 

L’ application stricte de ce barème permet à peine la couverture des charges engagées par les 

SFD. &HOD�GLW��XQH�GpURJDWLRQ�j�FHV�SULQFLSHV�FL�GHVVXV�H[SOLTXpV�GRLW�rWUH�HQYLVDJpH��
  

¾�/HV�LQWpUrWV�VXU�SUrWV�
 

Le taux d’ intérêt est généralement fixé par les institutions bancaires à un niveau ne tenant pas 

compte de l’ intermédiation assumée par les SFD. Actuellement dans les pays de la zone 

UEMOA, tout taux d’ intérêt supérieur à 18% l’ an est considéré comme usuraire. L’ ensemble 

des charges institutionnelles, des frais financiers et de la marge bénéficiaire est égal au moins 

à 5%. Ce  taux majoré de l’ intérêt  des IB risque d’ être supérieur au taux usuraire. 
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¾�)UDLV�GH�GRVVLHU�HW�IUDLV�GH�WHQXH�GH�FRPSWH�
 

Il serait souhaitable d’ indexer les frais de tenue des comptes des SFD par les IB aux frais réels 

générés (les coûts facturés par les banques sont généralement  élevés). 

Le niveau des frais de dossier est un facteur de renchérissement des lignes de crédit accordées 

aux  SFD (5%). Il  serait indiqué de trouver des voies et moyens permettant sa baisse. 
 

Les dépôts des SFD auprès des IB sont généralement volatiles. Pour une meilleure stabilité 

des dépôts des SFD , une réflexion approfondie devrait  être faite à ce sujet. 

 

¾�6XLYL�HW�UHFRXYUHPHQW�GHV�SUrWV��

Certains types de recouvrements de prêts accordés par les IB pourraient être mieux assurés 

par les SFD à cause de leur intervention basée sur la proximité de leur clientèle. 

�
¾�(FKDQJHV�G¶LQIRUPDWLRQ�VXU�OD�FOLHQWqOH��

Une mise à contribution des SFD géographiquement plus proches de la clientèle permettrait 

une plus grande fiabilité de l’ information commerciale sur les clients. 

 

¾�6pFXULVDWLRQ�GHV�GpS{WV�
 

La sécurisation des dépôts génère des coûts élevés (assurances).  Une collaboration avec les 

IB peut permettre la baisse de ces coûts par un système de partage ou de souscription en 

groupe.  

 

¾�©�'pSDQQDJH�ª�GH��FOLHQWV��

Le transfert physique de fonds par les clients d’ une part et la présence de clients d’ IB habitant 

des localités proches des zones d’ implantation des SFD d’ autre part,  militent en faveur d’ une 

collaboration relative au dépannage de leurs clients respectifs par un système de 

compensation.  
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��&HV� SHUVSHFWLYHV� H[LJHQW� XQH� FRQFHUWDWLRQ� SHUPDQHQWH� HQWUH� OHV� ,%� HW� OHV� 6)'� DYHF�
O¶LPSOLFDWLRQ�SRVVLEOH�GH�OD�%&($2��
 

�����'(7(50,1$7,21��'¶81�©�7$8;�'¶,17(5(7�9,$%/(�ª��7�,�9�� $&% ' �
 

La détermination d’ un T.I.V. exige des préalables de 2 ordres :  

 

- présence de ressources humaines ayant des compétences avérées en 

comptabilité et finances, capables d’ assurer un traitement de qualité, 

des analyses pointues et des projections réalistes de l’ information 

financière et économique, 
 

- disponibilité permanente de données objectives et de qualité : données 

générées par une collecte régulière de l’ information surtout financière ; 

ces données constituant en fait le soubassement indispensable à la 

détermination d’ un T.I.V. objectif et réaliste.  

 

Ces institutions, dans une perspective de détermination du T.I.V. peuvent être regroupées en 2 

catégories :  

 

• la catégorie disposant en interne de ressources humaines, de procédures administratives, 

comptables et financières efficaces; de données objectives, susceptibles de répondre aux 

exigences de détermination d’ un T.I.V ; 

  

•  la seconde catégorie qui présente en interne, des obstacles majeurs à la détermination 

d’ un T.I.V. (absence de ressources humaines de qualité, de procédures administratives, 

comptables et financières idoines, de données objectives, de qualité, etc.). 
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